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par  DESTREM, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE  (i), 

Sur  les  dépenses  du  Directoire  exécutif  pour  l’an  8. 

Séance  du  19  fructidor  an  7. 


Citoyens  représentans, 

Sur  la  proposition  que  vous  fit,  le  mois  dernier 
la  commission  chargée  de  vérifier  les  dépenses  du 
ministère  de  l’intérieur  pour  l’an  8 , vous  renvoyâtes 

(O  La  commission  est  composée  des  représencans  du  peuple  Berlin 
Boulay-Paty  « Des t rem,  * * rll€r% 


**■  LIa-À.  W.  { 


à une  commission  spéciale  , comp  osée  des  représenta  ns 
du  peuple  Berlier 3 Boulay-Paty  et  moi  , l'examen  des 
dépenses  du  Directoire  exécutif  pour  l'exercice  pro- 
chain. 

A peine  eûtes -vous  formé  cette  commission  , que 
les  membres  qui  la  composent  réclamèrent  de  celle 
qui  est  chargée  des  dépenses  du  ministère  de  l’inté- 
rieur les  états  et  pièces  qui  doivent  justifier  de  la 
nature  de  ces  dépenses , et  faire  connoître  la  somme 
qui  devient  indispensablement  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  l’an  8;  mais  cette  commission  n ayant  reçu 
qu’un  tableau  portant  l’état  et  désignation  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires , distinguées  seulement  par 
la  désignation  de  leur  nature  et  sans  aucun  détail , ne 
put  point  remettre  d’autres  pièces , puisque  c’étoit  la 
seule  jointe  au  message  du  Directoire  exécutif  du 
prairial.  Ce  tableau  est  arrêté  et  signé  par  l’ex-ministre 
François  ( de  Neufchâteau  ) , et  porte  la  demande 
totale  des  fonds  faite  par  l'ancien  Directoire  , pour 
l’an  8 , à 2,886,554  francs. 

La  commission  dont  je  suis  l’organe  , voulant  rem- 
plir la  tâche  que  vous  lui  aviez  imposée  , écrivit , le  19 
messidor  , au  ministre  de  l’intérieur  , pour  lui  demander 
les  renseignemens  et  états  nécessaires  sur  les  dépenses 
du  Directoire  exécutif.  Voici  la  réponse  que  lui  fît  ce^ 
ministre. 
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liberté.  égalité. 

Paris  t le  thermidor  art  7 de  la  République 
française , une  et  indivisible . 

LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR, 

Aux  représentons  du  peuple  , membres  de 
la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
chargée  de  l’examen  des  dépenses  du 
Directoire  exécutij  pour  l an  8. 

Citoyens  représent  a ns. 

J’ai  communiqué  au  Directoire  executif  votre  lettre 
iq  de  ce  mois , par  laquelle  vous  me  demandez: 
i°  pour  quelle  somme  les  traitemens  constitution- 
nels  des  membres  du  Directoire  exécutif  ont  été  compris 
dans  l’état  des  dépenses  de  l’an  6 , et  quelle  est  parti- 
cuiièrement  celle  ‘ nécessaire  pour  les  trais  de  cos- 

tULe  traitement  de  chaque  directeur,  suivant  la  fixation 

de  l’an  7 , est  de  i34,ooo  francs , ce  qui 

forme  , pour  les  cinq , une  dépense  de.  . 670,000  tr. 

La  dépense  ordinaire  et  prévue , pour 
les  costumes  peut  , à - la  rigueur  , n être 
évaluée  qu’à  70,358  fr.  -,  mais  pour  avoir 
une  latitude  suffisante  , l’évaluation  en 

a été  portée  pour  l’an  8 , et  pour  1 an  7 , 

; r r . . . 80,000 


756,000  lr« 

A % 


,2;.  Vous  ,desiriez  avoir  un  état  détaillé  de  la  dépense 
relative  au  logement  comprise  dans  l’état  pouF  ui  e 
somme  de  8i5,ooo  francs.  P e 

Le  Directoire  exécutif  a toujours  vu  , dans  la  somme 

dfr  H66  PaF..le  ,CorPs  législatif  à cette  dépense , la  mesure 
de  celle  ou  d devoir  faire.  Il  sent  que  les  circonstances 
exigent  des  économies  sévères  ; mais  pour  ce  qui  le 
concerne  , il  pense  que  le  Corps  législatif  peut  seul  les 
apprécier  et  déterminer  dans  sa  sagesse  S qui  c0n 
vient  a la  dignité  extérieure  de  l’autorité  exécutive 
Quelque  soit  la  somme  que  vous  fixiez , le  Directoire 
en  fera  la  réglé  invariable  de  ses  dépenses  pour  l’an  8 
3 . Quant  aux  dépenses  du  secrétariat  général  je 

Xr,?'  ,aUCUne  croissance . le  Directoire  s’en  étant 
reseive  la.  surveilla.nce  directe. 

notre  siT  de  P1"^"6  fc  vous  fasse  con- 

coure si  le  fonds  de  Ooo,ooo  francs  , accordé  pour  la 

piesente  annee  pour  dépenses  secrètes  et  extraordi- 
aues,  est  entièrement  consommé , ou  quelle  somme 
il  en  reste  a.  consommer.  n ue 

Le  fonds  dont  il  s'agit  a été  considéré  jusqu’à  présent 
comme  destine  à solder  en  définitif  l’eiie^ble  E ser- 
vice. Il  na  ete  applique  pour  la  présente  année  à 
aucunes  dépenses  secrètes,  ces  dépenses  avant  é-é 
acquittées  sur  le  fonds  de  i,5oo,ooo  francs  accordé  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  y,  mais  il  se  trouvera,  à la 'fin 
de  1 annee,  entame  au  moins  pour  3oo,ooo  francs  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  non  prévues  et  parti 

tûmes!™6111  par  rextraordinai*e -considérable  desP cos- 

Ce  dernier  article  pourroit  offrir  une  grande  éco- 
nomie , meme  dans  les  dépenses  ordinaires  ? si , comme 
lont  souvent  temorgne  les  membres  actuels  du  Direc- 
toire , on  substituoit  à un  habillement  fastueux  et 
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incommode , un  vêtement  plus  simple  et  plus  rapproché 
de  nos  usages.  r 

Salut  et  considération  , 

QUINETTE. 


Vous  voyè* , citoyens  représentai  , par  le  para- 
graphe lil  de  cette  lettre  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  peut  nous  donner  aucun  état  ni  renseigne- 
ment relatif  aux  dépenses  du  secrétariat  général  : nous 
le  réclamâmes  alors  du  citoyen  Lagarde , qui  nous  a 
adresse  un  tableau  contenant  la  division  de  ses  bureaux , 
et  le  nombre  des  employés , qui  se  porte  à cinquante- 
sept  , et  celui  des  garçons  attachés  «au  service  , à 
quinze;  il  apprécie  le  traitement  de  ces  cinquante- 
sept  employés  à 3,ooo  francs  l’un  dans  l'autre  : cette- 
dépense  s eleveroit  à 171,000  francs  , à laquelle  il 
joint  9,000  francs  pour  les  appointemens  des  quinze 
garçons  de  bureau  ; ce  qui  porte  la  somme  totale  à 
103,000  francs. 


Le  Directoire  exécutif  demande  au  Corps  législatif 
pour  fournir  à ses  dépenses  de  l’exercice  de  l’an  8 ’ 
une  somme  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-six 
mille  cinq  cent  quarante -quatre  fr.;  savoir,  766,0006. 
pour  les  dépenses  personnelles  du  Directoire  : ces  dé- 
penses ne  comprennent  que  leur  trai- 
tement, ci  ...  . . „£/r  C- 

r u r \ • S 766,000  fr. 

Celles  ^relatives  au  logement  ....  8i5,ooo 

Celles  relatives  au  secrétariat  général. . 3 1 5,664 

Lt  pour  les  dépenses  secrètes  et  ex- 
traordinaires   600,000 

Lotal  de  ce  qu’on  appelle  dépenses 

ordinaires , d’après  l’état  joint  au  mes- — — - 

/ 4 . . 


2,386,544 


Le  Directoire  demande  en  outre  , 
pour  continuer  les  grosses  réparations 
du  palais  directorial  , une  somme  de 

cinq  cent  mille  francs  , ci 5oo,ooo 

Ce  qui  élève  la  somme  totale  des 

dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  ^ ^ 
â»  • »•••••** 

Cette  somme  est  moindre  de  celle  qui  fut  accordée 
pour  l’an  7 , de  656  mille  francs;  mais  cette  diminu- 
tion ne  porte  que  sur  les  dépenses  extraordinaires  Re- 
latives aux  réparations  des  batimens , puisque  vous  a . le 
accordé,  pour  l’an  7 , i,i5o,ooo  francs  pour  cet  objet, 
et  que  la  demande  , pour  l’an  8 , ne  se  porte  qu  a 
5oo,ooo.  Toutes  les  autres  dépenses  n ont  donc  en- 
core souffert  aucune  réduction. 

Voici  celles  que  votre  commission  vous  propose  de 

faire*  r 

Le  traitement  des  membres  du  Directoire  est  fixe , 
la  loi  du  22  frimaire  an  6 , a i34,oo°  nan 
pour  chaque  membre  ; mais  d’après  la  loi  du  premier 
thermidor  dernier  , qui  réduit  d’un  quart  tous  les 
traitemens  et  indemnités  même  des  représentai i du 
peuple  et  du  Directoire  , le  traitement  de  ce  dernier 
doit  être  réduit  à ioo,5oo  francs  pour  chacun  , q 
réduit  cet  article  de  dépense  à 5oa,5oo  francs. 

Le  second  article  de  dépense  relative  au  logement 
est  porté  à 8i5,oôo  fr.  ; cet  article  comprend  le  servie- 
général  du  palais , qui  exige  indispensablement  un  grand 
nombre  dï  salarié  , les  équipages  , la  nourriture  des 
chevaux,  le  chauffage  , l’écïairage , et  de  plus  le*  ameu- 
blemens  des  appartenons  a mesure  quils 

^ Malgré  les  nombreux  objets  de  dépense  auxquels  cette 


tomme  est  destinée  , votre  commission  a pensé  qu  elle 
neutre  réduite  à 5oo,ooo  fr.  pour  l’an/,  avec  d au- 
tant Pins  de  raison  que  le  ministre  de  1 intérieur  nous 
dit  par  sa  lettre  que  le  Directoire  executif  voyant , 
comme  vous , que  les  circonstances  exigent  des  éco- 
nomies sévères  qfera  la  règle  invariable  de  ses  dépenses 
de  la  somme  à laquelle  vous  les  aurez  fixées. 

il  faut  sans  doute  donner  au  Directoire  les  moyens 
de  faire  ressortir  la  grandeur  et  la  dignité  intérieure  et 
extérieure  de  l’autorité  exécutive  ; mais  avec  une  bonne 
administration,  et  vous  devez  l’esperer  du  Directoire 
actuel  5oo  mille  francs  doivent  suffire  pour  cet  article 
de  dépense  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  plus 
grand  nombre  des  obiers  qui  la  constituent  existent, 
et  ne  nécessitent  que  l'entretien. 

Quant  au  troisième  article  relatif  aux  dépenses  du 
secrétariat  général,  nous  avons  pense  que,  d apies  1 état 
par  lSci.oy.’n  Lagarde,  iU.o.r 
possible  , mais  même  tres-juste  de  le  redmre  de  beau- 

C°Le  traitement  particulier  du  secrétaire  général  nous 
a paru  aussi  devoir  souffrir  une  forte  réduction  et  votre 
commission  a cru  devoir  vous  soumette  quelques  re- 

flexions  à ce  sujet.  . i 

La  loi  du  22  frimaire  an  6 porte  le  traitement  du 
secrétaire  général,  qui  n’étoit  fixe  par  aucune  loi  a la 
moitié  de  celui  d'un  membre  du  Directoire  executif, 
c’est-à-dire , à 67  mille  francs. 

Notre  collègue  Legrand , dans  son  rapport  sur  cette 

l01,:  Le  'second  article  fixe  le  traitement  du  secrétaire 
„ général  à une  'somme  égale  à celle  accordée  pour  le 
traitement  des  ministres , c’est-à-dire , a la  moitié 
>y  de  celui  d’un  directeur.  , , . ^ 

Ainsi , ce  traitement  est  porte  a la  somme  de 

* A A 
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7,ooo  fr.,  d apres  la  même  base  sur  le  prix  des  grains 
adoptée  pour  les  traitemens  constitutionnels  S 
« Votre  commission  a balancé  à prendre  une  déter- 
mination  positive  sur  cet  objet. 

” D un  c°cé  , a senti  que  le  secrétaire  du  Direc- 
toire ne  devoir  pas  être  considéré  comme  un  fonc- 
tionnaire  ordinaire. 

Il  est  placé  près  d’une  autorité  éminente  ; 

ç remplit  une  place  de  confiance  intime  ; 

>>  bes  fonctions  sont  importantes  ; il  est  chargé  de  la 
rédaction  d arrêtes  d ou  dépendent  la  tranquillité  in- 
térieure et  extérieure , l’ordre  public,  et  le  mouve- 
ment general  du  gouvernement  ; 

« Il  doit  etre  a 1 abri  de  la  séduction. 

D un  autre  côté  n’y  a-t-il  pas  de  I’exapération  à 
traiter  un  individu  dont  les  fonctions  sont  privées  , 
a legal  d un  ministre  dont  les  fonctions  sont  pu- 
bliques ? * 

« La  responsabilité  qui  tombe  sur  la  tête  d’un  mi- 
mstre  ne  tombe  point  sur  celle  du  secrétaire  géné- 
ral  du  Dnectoire,  et  cette  responsabilité  mérite  de 
la  différence  dans  le  traitement. 

» Les  fonctions  d’un  ministre  sont  étendues  com- 
pliquées ; elles  exigent  le  développement  d’un  grand 
caractère  et  de  grands  talens  ; celles  d’un  secrétaire- 
general  sont  bornées  à de  l’ordre  dans  la  rédaction 
et  de  la  netteté  dans  ses  idées.  Le  premier  agit 
travaille  conduit  son  ministère  d’après  ses  concep- 
nons  ; il  doit  saisir  l’ensemble  et  les  détails  de  son 
administration  : le  second  est  un  être  purement 
passit  3 qui  n agit,  n’écrit  en  quelque  façon  que  sous 
la  dictée  du  Directoire. 

» Enfin  les  traitemens  qu’accorde  la  République 
doivent  être  généralement  déterminés  d’après  l’im- 
portance des  fonctions  et  l’éminence  des  places  * 
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« et,  dans  l’importance  des  fonctions  et  la  considération 
» publique , on  ne  comparera  jamais  une  place  de  se- 
” crétaire-général  à celle  d'un  ministre. 

” Il  faut  certainement  qu’un  secrétaire-général  soit 
99  a 1 abri  de  la  séduction  ; mais  faut-il  67,000  francs 
» de  rente  pour  empêcher  un  républicain  de  com- 
” mettre  des  bassesses  ? 

” Votre  commission  vous  soumet  les  raisons  pour 
” et  contre  le  traitemeut  déterminé  par  la  résolution 
” pour  le  secrétaire-général  j elle  s’est  néanmoins  ac- 
cordée sur  un  point,  c est  qu’il  faut  un  traitement. 
» important  pour  cette  place  importante.  « 

Nous  pensons , comme  lui , qu’il  faut  un  traitement 
important  pour  cette  place  ; mais  nous  ne  saurions  éva- 
luer ce  traitement  à l’égalité  de  celui  d’un  ministre , 
et  nous  croyons  qu’en  le  fixant  à 3o,ooo  francs,  pour 
les  temps  ordinaires , c est  mettre  le  secrétaire-général 
à même  de  tenir  un  état  de  maison  digne  des  fonc- 
tions qu  il  exerce  et  le  salarier  suffisamment  pour  le 
travail  dont  il  est  chargé. 

Cette  somme  de  3o,ooo  francs , réduite  d’un  quart,- 
d apres  la  loi  du  premier  thermidor,  doit  demeurer 
fixée  , pour  Fan  8 , à 22,600  francs , ci.  22,600  fiv 
Nous  voulons  supposer  que  cinquante- 
sept  employés  soient  nécessaires  pour  le 
travail  au  secrétariat-  général  ; mais  leur 
traitement  peut  et  doit  être  fixé  à moins 
de  3,ooo  francs  l’un  dans  l’autre  , sur-tout 
d’après  la  loi  du  premier  thermidor;  et 
votre  commission  a cru  qu’en  calculant 
le  traitement  de  cinquante-sept  employés 
à 2,600  francs  par  tête  , vous  "donniez  au 
secrétaire-général  les  moyens  d’assurer  la 
prompte  et  bonne  expédition  de  toutes 


22,600  fr. 


i 
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De  l’autre  pan,  ..••••  • - • • * a2»5o° 

les  affaires  relatives  à ses  fonctions.  Ces 
traitemens  , ainsi  calculés,  s’élèveront  a.  14 a>5°° 
Quinze  garçons  de  bureaux , russent-iis 
nécessaires  , peuvent  être  payés  par  une 
somme  de  9 mille  francs , ci  . . • • • • 9,000 

Celui  des  quatre  messagers  d’état , et  de 
huit  huissiers  servant  près  le  .Directoire  , 
que  la  loi  du  22  frimaire  pcrtoit  a b 2, 
mille  francs,  peuvent  être  réduits  a 27 

mille  francs , ci a7>°°° 

Total ff  1?0_00_^ 

Ouant  aux  5oo  mille  francs  demandés  pour  les  (dé- 
penses secrètes  et  extraordinaires,  votre  commission 
{ pensé  que  cet  article  devoir  etre  supprime  : le  Coips 
législatif  ne  doit  ni  ne  peut  affecter  des  tonus  a aucune 
dépense , sans  en  justifier  l’emploi  aux  yeux  de  la  na- 
tion entière  , et  sans  que  l'ordonnateur  auquel  le  cré- 
dit en  est  ouvert  ne  soit  tenu  den  rendre  compte. 

Nous  voyons , par  la  lettre  du  ministre  de  1 inteneur , 
que  les  fonds  faits  à ce  sujet  pour  les  exercices  anté- 
rieurs ont  été  considérés  jusqu’à  présent  par  1 ancien 
Directoire  comme  destinés  à solder  en  definitif  1 en- 
semble du  service  , et  que  les  5oo  mille  francs  aftec- 
téspour  l’an  7 n’ont  été  appliqués  peur  cette  année 
à aucune  dépense  secrète , ces  dépenses  ayant  ete  ac- 
quittées sur  les  fonds  de  i,5oo,coo  fr.  accoide*  par 
la  loi  du  n brumaire  an  7 ; mais  qu  il  se  trouvera 
entvmé  au  moins  pour  3oo  mille  irar.es  , pour  les^  e- 
pens«s  extraordinaires  et  non  prevues,  et  paiticiniue- 
l-.e  it  par  l'extraordinaire  des  costumes.  Cette  réponse 
prouve  qu’il  restera  au  moins  200  mille  francs  des  ooo 
Lille  francs  affectés  pour  l’an  7 , pour  les  dépenses 


secrètes  et  extraordinaires  ; et  certes  , cette  somme 
serait  plus  que  suffisante  pour  l’an  8 entre  les  mains 
d'un  Directoire  qui , partageant  les  principes  a écono- 
mie que  vous  avez  manifestés,  ne  saurait  faire  de  ces 
fonds  le  mauvais  usage  que  l’opinion  publique  accuse 
l'ancien  Directoire  d’avoir  fait  des  fonds  mis  a sa  dis- 
position pour  dépenses  secrètes  et  extraoidmai! es. 

Votre  commission  vous  proposera  seulement  a ajou- 
ter à la  somme  destinée  aux  dépenses  ordinaires  du 
Directoire  , celle  de  36  mille  francs  pour  les  trais  pie- 

vus  des  costumes.  „ -.1, 

Cette  somme  est  demandée  pour  1 an  8 ; mais  etu 
pourrait  être  réduite  pour  l’avenir  , si , comme  1 observe 
e ministre  de  l’intérieur,  et  d’après  ce  qu  n dit  que 
es  membres  actuels  du  Directoire  ont  souvent  témoi- 
gné le  désir  que  Von  substituât  a un  habillement  — .s- 
tueux  et  incommode  un  vêtement  plus  simple  et  puis 
rapproché  de  nos  usages  ; mais  comme  ces  costumes 
sont  fixés  par  une  loi , votre  commission  croit  que  , 
si  le  Directoire  exécutif  en  désirs  le  changement,  il 
doit  le  témoigner  au  Conseil  par  un  message. 

La  somme  demandée  nour  les  grosses  réparations 
du  palais  directorial  n’est  que  de  5oo  mille  irancs  , 
quoique  le  ministre  de  l’interieur  observe  , par  1 état 
arrête  le  premier  prairial , que  la  somme  de  i,i5o,oo  - r, 
accordée"  pour  l’an  7 sera  entièrement  absorbée  par 
les  travaux  pour  lesquels  cette  somme  avoit  été  de- 
mandée ; que  ceux  qu’il  serait  convenable  ae  hi  re 
pendant  l’an  B exigeraient  au  moins  1 million  4qc? 
mille  francs , et  que  Texécution  du  plan  general 
la  restauration  et  de  l’embellissement  du  palais  coûtera 
peut-être  encore  4 millions  , ce  plan  ayant  du  être 
coordonné  avec  celui  projeté  pour  les  places  et  rues 
adjacentes  ; mais  le  Directoire  executif  a senti  que 
1 état  des  finances  et  les  circonstances  lui  imposaient 
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l’obligation  d’ajourner  toutes  les  dépenses  qui , à la  ri- 
gueur,  peuvent  être  différées.  L 

Il  est  indispensable  néanmoins  d’achever  prompte- 
ment la  réparation  des  appartenons  que  doivent  oc- 
cuper les  membres  du  Directoire , et  la  somme  de  5oo 
mille  francs  demandée  nous  a paru  indispensablement 
nécessaire  : on  attendra  , pour  tous  les  autres  travaux  , 
le  moment  où  il  sera  possible  d’y  affecter  de  nouveaux 
fonds. 

Tel  est,  citoyens  représentais , le  résultat  de  l’examen 
que  votre  commission  a fait  de  la  demande  des  fonds 
pour  fournir  en  l’an  8 aux  dépenses  du  Directoire 
executif.  Elles  sont  divisées  en  ordinaires  et  extraor- 


dinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  : 

i°.  Au  traitement  des  membres  du 
Directoire 602,600  fr. 

2°.  Celui  du  secrétaire-général , . . 22,600 

3°.  Celui  des  messagers  d’état , et  huis- 
siers servant  auprès  du  Directoire , . . 27,000 

4®.  Celui  des  employés  aux  bureaux 
du  secrétariat i42,5oo 

5°.  Celui  des  garçons  de  bureaux,  . 9,000 

6°.  Pour  les  frais  et  entretien  des  cos- 
tumes des  directeurs , ministres , etc.  . 86,000 

70.  Enfin , pour  frais  de  logement  , 
salaires  , entretien  d’équipages  , che- 
vaux , chauffage  , lumière  et  autres  frais  • 
de  service  5oo,ooo 

Total 1,289,600  fr. 
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Ci-contre  , ; 7 . . , — - ■ 0 r ~ 

T . J r * H*. 

Les  dépenses  extraordinaires  ne  con- 
sistent pour  l’an  8 , qu’en  réparations 
du  palais  directorial , et  sont  évaluées 

*****•'•  SoOjOOO 

Total  général  . . • 

projet  de  résolution. 

îç  ffr  £ " “ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

suivante  T01"  ïurgenc*  > P«nd  la  résolution 

Article  premier 
^«dépenses  du  Directoire  exécutif  sont  classées  ainsi 

Celles  personnelles  aux  membres  du  Directoire  ; 

Celles  relatives  au  secrétaire  -général  ; 

«sîysssjsr* d ““  " h,,i“iers  “r- 

Cdte  relatives  aux  employas  e,  garçon,  de  bureau, , 

Ce  es  relatives  aux  fais  et  entretien  des  costume, , 

d.ïSce"  ’ “X  ■ »«•«»  « autres  fai, 

rations  du  pajS'diïcmfai.*™  C0Mm,cdol!!  « tapa- 


M . 
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Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  sont  réglées  pour 
l'an  8 ainsi  qu'il  suit  : 

Traitement  des  membres  du  Direc- 

tcire  

Du  secrétaire-général  >•••••* 

Des  messagers  d’état  et  huissiers , . • 

Des  employés  et  garçons  de  bu- 

Four  frais  et  entretien  des  costumes , . 

Fer.r  salaires , entretien  et  autres  frais 
de  service  du  palais  directorial , . 

pour  réparations  et  construction  du 
palais , . 


5o2.,5oo  fr. 

2.2.500 

2.7.000 

151.500 

86.000 
5 00,000 
5 00,000 


Total 


1,789,5°°  fr. 


I I I. 


T présente  résolution  sera  imprimée  v elle  sera 
P^eTu  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  a Etat. 


XrTlCSDIMPtllMERlE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 
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